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JUSTICE OIVILK. 

COUR DE CASSATION (chambre civile.) 

(Présidence de M. le conseiller Dunoyer.) 

Audience du 28 décembre. 

. t ir, IMMOBILIÈRE. — NULLITÉ. — DEMANDE RM DISTRACTION. 
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 PRÉPARATOIRE. — La nullité de lasaisie im-
hilière peut elle être demandée par la partie saisie après l'ad-

j "idientinn préparatoire, lorsqu'elle est fondée sur ce que la saisie 

[urait été pratiquée SUPER NON DOMINO ? (Non.) 

le sieur Lévy, créancier du sieur Troesch, d'une somme de 54 francs, 
ft saisir un immeuble qu'il croyait appartenir à son débiteur, mais que 
! ia réaliié celui-ci avait vendu antérieurement aux sieur et dame 
!~~

 ses
 beau-père et belle-mère. Néanmoins Troesch laissa continuer 

,
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uites ; on avait même déjà procédé à l'adjudication préparatoire , 
tamrïl demanda pour la première fois la nullité de la saisie. Repoussé 
en première instance.il porte sa demande en appel et c'est alors seulement 
au tl fait connaître qu'il n'est pas propriétaire de l'immeiib'e ; en même 
temps les sieûr et dame Luxe en réclament la distraction à leur profit 
en vertu de leur contrat d'acquisition. Le créancier avait dépensé plus de 
1200 fr. de frais à une poursuite désormais sans objet. 

Aux termes des art. 733 et 734 du Code de procédure, aucun moyen 
de nullité, contre la procédure qui précède l'adjud cation préparatoire, 
ne peut être proposé après cette adjudication. Evidemment cette, fin de 
non recevoir n'est pas opposable au propriétaire de l'immeuble saisi qui a 
droit en tout état de cause, même après l'adjudication définitive, d'exer-
cer l'action en revendication. Mais l'est-elle à la partie saisie qui n'a pas 
signalé plus tôt le vice d'une procédure frappant sur un immeuble qui ne 
lui appartient pas. Cette question avait dans l'espèce une certaine impor-
tance, puisque suivant que les poursuites seraient déclarées valables ou 
nulles, les frais en restaient à la charge du débiteur ou du créancier. 

La Cour royale de Colmar, par arrêt en date du 26 juin 1823, annu-
la les poursuites à l'égard de toutes les parties. 

DD pourvoi a été formé contre cette décision pour violation, entre au-
tre* moyens de cassation, des art. 733 et 734 précités.' 

La Cour, après avoir entendu M
es

 Parrot et Gatine, et sur les conclu-
lions conformes de M. l'avocat-général Laplagne-Barris : 

» Vu les articles 733 et 734 du Code de procédure civile; 

Attendu que la partie saisie n'a fait valoir qu'après l'adjudication 
préparatoire et en appel le moyen de nullité tiré de ce que la saisie avait 
été faite super non domino; 

Attendu que l'arrêt attaqué l'a néanmoins accueilli , quoique tardi-
vement proposé, ainsi que la demande en distraction qu'elle devait éga-
tement rejeter comme n'étant qu'un accessoire de la demande en nullité ; 

• Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de cassation; 
• Casse et annulle l'arrêt de la Cour royale de Colmar.» 

NOTA . On voit que la Cour suprême a étendu sa réprobation 

ju-que. sur la demande en distraction intentée par le propriétaire 

de l'immeuble Sans doute, son droit de revendication subsiste 

toujours ; mais en en rattachant l'exercice à l'action en nullité du 
"isi, il avait mal procédé. 

COUR ROYALE DE PARIS ( I" chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audiences des 18, 19, 23 et 30 décembre. 

PL'RGE LÉGALE. — OMISSION DE L'INSCRIPTION D'HYPOTHÈQUE 

LÉGALE. — ACTION EN RESPONSABILITÉ CONTRE LE CONSER-

* u4près une purge légale, fai te par un premier ac-
</"erewr, et non annulée, ni même attaquée, le conservateur des 

ypothèques, la considérant comme régulière, peut-il, sans ex-

poser sa responsabilité, omettre dans l'état d'inscription délivré 
a

 un deuxième acquéreur l'inscription d'hypothèque léqale faite 
de

Puis cette purge légale? (Oui) 
M 

imr'Hi ?ain élait mè,e de deux enfans
>
 M

- Lenormand de 
qu'elle* »

 Villeinain
>
 ,1(is

 de ses deux premi- rs mariages, lors-
• t onnt s

 3
 •
 Dumas

de Polart. M"" Lemaistre était sa créancière de 

acquit de \l
VT n

 décès de M
°"

 de Polarl
'
 son flls

>
 M de

 Villemain, 
rente

 t
l „• j

 Polart
'
 en

 janvier 1827, moyennant 400,000 fr. et une rm vugere de «,ooo fr , t 
! ». transcription de 

rente viagère de 6,000 fr., une maison rue Ba"sse-du-Bempart; le 24 ian-
printinn /•„ 1> J- .- i i- -i i-t- * 

l'acte de vente, à la charge de cinquante-une 
l'*on£Z1 " ?^

s
.
n(:

 inscription nouvelle ne survint dans la quinzaine, 
non dp c^i

 n,
,
ler

 bénéficiaire de sa mère, n'avait pas requis l'inscrip-

' faire^<
nn

 ÏP
 T

e léga ,e : 11 se borna ' a 1,éSard de la
 P

ur
g

e
 'égale, 

' nqifi
Pr

P
°;,

er
' P

 nu
'"»t deux mois, copie de son contrat, au greffe, et à 

* Chamiu uP
rocurenr du

 Roi, sans faire une notification directe à M. 
rwl

2atif d'in^rf
r

,' A.l
ec lui de

 M»" Polart. Le 27 avril 1827, certificat 
^tewZ h™

0
^

 h
yP

oll
î
e
q

u
e légale fut délivré par M. Fidières, con-

'^le parle hl
P
,?-

lhecmps L
e n juin 1831, inscription d'hypothèque 

Polart le» •
 I

'
ema,s

»
,
<'- exerçant les dro ts de M™« Dumas de 

' " Te les h ^rïï V
 SUr !a maison rue

 Basse-dn-Rempart. Un ordre 
^ p'wisnire ■ ,

 mH,S,re
 ï Produisent, et, après contredit du régle-

rrèl eonfirm»?!?' i
 avaIt rt

'j
etés

 '
ils

 obtiennent un jugement, puis 
eontrata.». •

 Ce
 J

u
g

,
'
m

'
;
nt, qui ordonne leur collocation à la 

* «accessoi es
 ana

§
e de lVlme

 de Polarl pour leur créance en princi-^«essoires 

**£Vvm»J^
 cst

> P'T ^ite de saisie 
l'Î^Ofr. Le !',S''

ee
' te 9 juilllel .834, à M. Brion, moyennant 

*.
dlèr

'S. conservatP ,! j"' u
anscri

f
)tion du i u Sem

'
 nl

 d'adjudication M. 
finscrl„.:._ '.Valei| r Ql'S hvnOlhèmios m. ,.„„,, ,r ...I r^o .•,....„ !>.!,... 

répondit, par acte extrà-judiciaire du 18 août 1835 , qu'il n'avait
1 

pas dû comprendre dans son état d'inscription , celle des héritiers Le-
maistre , qui, à raison de la purge légale opérée par M. Geoffroy de Vil-
lemain. n'avait pu grever l'immeuble : le certificat négatif délivré le 17 

avril 1827 ayant arrêté le cours des inscriptions. Toutefois, pour faire ces-
ser toute responsabilité en ce qui le concernait, le conservateur faisait 
notifier à M. Brion l'inscription des héritiers Lemaistre, pour qu'il la 
considérât comme faisant partie de l'état déjà délivré, et y eût tel égard 
que de raison. M . Brion, après cette dénonciation, conclut subsidiairement 
dans l'instance, pour le cas où il serait tenu de notifier aux héritiers Le-
maistre, à ce que le conservateur fût tenu de le garantir et indemniser des 
suites de celle condamnation. 

Le Tribunal a, le 18 décembre 1835, prononcé en ces termes: 
Le Tribunal : 

« Attendu que par suite de la vente faite par Dumas de Polart à Ville-
main, les formalités prsscrites pour la purge des hypothèques ont été ac-
complies; que par conséquent le certificat délivré par Fidières, le' 1 7 avril 
1827, a exactement constaté qu'il n'existe aucune inscription d'hypothè 
que légale contre Dumas de Polart ; 

» Attendu que si, en principe, le titulaire de l'hypothèque légale de la 
dame Dumas de Polart pouvait «e présenter, et être colloqué à l'ordre 
ouvert sur le prix du sieur Villemain, tant que ce prix ne serait pas 
épuisé, néanmoins l'inscription du 19 décembre 1831, prise après l'a com-
plissement des formalités, ne pouvait avoir aucun effet contre Villemain, 
premier acquéreur; 

» Attendu que cette inscription ne pouvait non plus avoir d'effet con-
tre Brion, à qui Villemain a revendu l'immeuble dont s'agit; que la purge 
légale n'a été ni attaquée ni annulée, qu'en conséquence Fidières a dû 
la considérer comme régulière, et n'a p is dû comprendre ladite inscrip-
tion du 17 juillet 1831 dans l'état par lui délivré sur la transcription de 
Brion ; 

» Déboute les héritiers Lemaistre de leur demande.» 

Appel ; M
e
 Hocmelle, avocat des héritiers Lemaistre , soutient d'à 

bord que M. Brion, ayant connu la collocation de ces derniers, et obli-
gé par le cahier d'enchères de payer sur les bordereaux de collocation, ; 
été suffisamment averti de la nécessité de notifier aux héritiers Lemaistre; 
que leur inscription d'hypothéqué légale est antérieure à l'acquisition de 
M. Brion, et que la purge légale de M. de Villemain, son vendeur, est 
incomplète faute de notification directe à l'hérédité de M

m
" Dumas de 

Polart. 

En tout cas les héritiers Lemaistre ont un recours contre le conserva 
teur, qui n'a pas dû se rendre juge du mérite de leur inscription, et 
s'abstenir de la mentionner, lors surtout que l'article 2160 du Code civil 
dispose que la radiation d'une inscription doit être ordonnée par les Tri-
bunaux, lors même qu'elle n'est fondée, ni sur la loi ni sur un titre. Le 
préjudice qui résulte de cette omission , est évident , puisqu'ils ne 
peuvent surenchérir.Pimmeuble vendu à un prix insuffisant pour assu-
rer le recouvrement de leur créance ; si l'inscription eût été mentionnée, 
M

e
 Brion eût été tenu de notifier aux héritiers Lemaistre, sans pouvoir 

discuter cette inscription, ou du moins sans pouvoir se prévaloir des for-
malités remplies par M. de Villemain, son vendeur, qui lui-même, débi-
teur, obligé au paiement des bordereaux de collocation, n'eût pu argu 
menter des formalités de purge légale, pourpayer les hérili rs Lemaistre 
colloqués dans l'ordre; or, M. Brion, ne peut avoir plus de droit que son 
vendeur. En supposant, au surplus, qu'il pût invoquer la purge légale 
faite par M. Villemain, l'irrégularité de la procédure suivie à cet égard, 
et déjà signalée, serait opposable à M. Brion comme à M. Villemain. 

M
e
 Guillaumin, avocat de M. Brion, soutenait que, par l'article 2198 

du Code civil, l'immeuble acquis par son client était formellement af-
franchi de toutes charges ; et il répondait aux objections des héritiers 
Lemaistre, que ce n'était pas le règlement de l'ordre que M. Brion avait 
dû consulter pour faire les notifications, mais que la seule pièce légale 
sur ce point était l'état à lui délivré par le conservateur. 

Pour M. Fidières, M
e
 Gaudry répondait, avec les premiers juges, que 

la purge légale accomplie par M. de Villemain avait complètement libéré 
l'immeuble long-temps avant l'inscription des héritiers Lemaistre. Le dé 
faut de notification à M. de Chamflé, lors de cette purge, fût-il une irré 
gularité, ne serait opposable que par ce dernier, qui, ayant réglé tousses 
droits maternels par une transaction avec M. Dumas de Polart, n'avait 
plus droit à celte notification. La notification , au surplus, a été faite au 
procureur du Roi. Ainsi la purge légale était complète, et le conserva-
teur n'a pas dû délivrer une inscription tardive survenue après cette purge 
légale. On veut qu'il ne soit pas juge du mérite des inscriptions: mais il 
ne peut ignorer la loi hypothécaire, qui n'admet plus d'inscriptions après 
les formalités de transcription et depurge, et, s'il délivrait toutes les in-
scriptions qui surviendraient après ces formalités, il s'exposerait à un re-
cours de la part de l'acquéreur, qu'il aurait ainsi obligé à des frais frus-
tratoires. 

D'un autre côté, si les héritiers Lemaistre , colloqués dans l'ordre, et 
par conséquent ayant droit au prix dû par M. de Villemain à M. Dumas 
de Polart, s'étaient fait subroger dans l'inscription d'office appartenant à 
ce dernier, s'ils avaient fait inscrire leur bordereau contre M. de Ville-
main, ils auraient été compris dans l'état délivré à M. Brion, deuxième 
acquéreur, qui eût été tenu de leur notifier. C'est donc à eux à supporter 
la peine de leur négligence. 

M Berville , premier avocat-général , a pensé que le conservate ir 
avait pu errer sur le point de droit, et omettre l'inscription des héritiers 
Lemaistre sans croire porter atteinte à la loi ; mais qu'il ne serait re-
prochable de la part des héritiers Lemaistre, qu'autant qu'un préjudice 
serait justifié par ces derniers. Or, ce préjudice serait ou nul ou peu im-
portant, puisque la seule faculté dont ils se plaignent d'avoir été privés 
est celle de surenchérir, et que la surenchère n'augmenterait que de 
31,000 fr. le prix de l'adjudication, sur lequel ils ne viennent pas en 
ordie utile. Par cette considération et à la suite de quelques autres dé-
velopperons, M. l'avocat-général a conclu à la confirmation du juge-
ment.
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La Cour, adopiant les motifs des premiers juges , a confirmé leur dé ■ 
cision. 

Le maire [de la ville d'Orange, instruit que des pièces de 10 c. fausses 
ont fourmillé sur le marché, a rappelé à ses administrés par un avis du 
28 Octobre 183G, que l'intérêt légitime qu'ils ont de ne pas recevoir les pie-
ces, ne les autorise point à refuser celles qui sont véritables, et qu'en re-
fusant ces dernières, ils s'exposeraient aux peines prononcées parla loi. 

Le 3 décembre présent mois, deux habitans se sont présentés devant le 
commissaire de police, et lui ont déclaré que Marie-Catherine Aubery, 
femme Chave, a refusé d'eux neuf pièces de billon de 10 c. en paiement 
du tabac qu'ils allaient acheter chez elle. 

Cet officier de police, après s'être fait assurer par un orfèvre de la vali-
dité de ces pièces, se transporta chez cette femme, les lui présenta et lui lit 
observer qu'elles ont cours pour leur valeur, qu'elles sont bonnes et va-
lables, et conformes à la loi du budget du 5 septembre 1807. 

Suivant le procès-verbal, la femme Chave répondit au commissaire de 
police qu'elle ne voulait point recevoir ces pièces, et qu'il pouvait en 
dresser procès-verbal. 

Traduite., en conséquence, devant le Tribunal de simple police d'O-
r.mge, ce Tribunal, par jugement du 7 décembre, l'a relaxée, parce qu 'il 
n'est pas suffisamment prouvé que les pièces par elle refusées fussent 
bonnes ; que l'expertise qui en a eu lieu n'a pas été faite selon les formes 
prescrites par la loi et en présence de la prévenue, qu'elle doit être consi-
dérée comme non avenue; l'expert n'ayant pas même signé le procès-ver-
bal ; que la vérification légale des pièces dont il s'agit est d'autant plus 
nécessaire que, depuis quelque temps, il est reconnu qu'il en existe pue 

grande quantité de fausses répandues dans le commerce. 
Sur le pourvoi du commissaire de police pour violation de l'art. 471, 

n» 15, du Code pénal, et des art. 101 et 40S du Code d'instruction crimi-
nelle, est intervenu à l'audience de ce jour un arrêt qui, conformément 
aux conclusions de M. Parant, avocat-général, casse pour violation de 
l'art. 154 du Code d'instruction criminelle et de l'art. 471, n° 15 du Code 
pénal. 

— A cette audience, la Cour a rejeté le pourvoi formé par le 

ministère public, contre un jugeme- 1 du Tribunal de police du 

Mans, en date du 10 novembre 1836, qui avait relaxé les nom-

més Juiien Potier et Jean Pancliet, des poursuites dirigées contre 

eux pour contravention à un règlement municipal sur ia police 
du marché au grain. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

(Présidence de M. le comte deBastard.) 

Audience du 29 décembre. 

Le refm de recevoir des pièces de monnaie ayant cours légal cons-

titue un<; contravention; en conséquence, est susceptible de cas-

sation le jugement qui a relaxé le contrevenant, sous le pré- \ pistolet 

texte qu'il n'était pas suffisamment prouvé que les pièces refusées . déchari 
fussent bonnes. L u. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE BORDEAUX. „ 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DE VIGNEKAS. — Audience du 23 décembre. 

AFFAIRE LAMARTHONIE. 

A dix heures et demie, une foule nombreuseet bruyante s'entasse 

dans la salle des Pas-Perdus, s'amoncelle et se presse contre les 

portes de la 3
e
 chambre, qui ne doivent pourtant s'ouvrir qu'à 

midi. Parmi la multitude, en vestes et en galoches, des habitués 

ordinaires des audiences correctionnelles, on remarque aujourd'hui 

quelques-uns de nos beaux vêtus de lin drap, aux longues mousta-

ches ciré ;s, à la démarche altière, au regard audacieux, à la che-

velure flottante et parfumée. Au-dessus de toutes ces têtes d hom-

mes, mobiles, confuses, parmi les casquettes de loutre, les vieux 

feutres gris, les chapeaux de soie imperméable, et les bonnets de 

laine, se dresse un fier panache vert, en plumes d'autruche, qui 

surmonte un chapeau de femme de même couleur : une magnifique 

robe de velours vert, un long schall blanc, et un beau col en tuile 
de soie, complètent la parure de celle qui le porte. 

C'est l héroïne du drame qui vient se dénouer sur les bancs de 

la police correctionnelle, drame dans lequel cependant Césarine 

L ne doit jouer aujourd'hui que le rôle modeste de témoin à 

décharge. Quelques jeunes avocats racontent dans un coin l'histoi-

re déplorable do cette femme si jeune, si pleine d'ardeur et d® 

galté, mais entièrement dépouillée de celte aimable et douce pu-

deur qui forme la plus grande puissance de son sexe. On sa dit 

comment, fille naturelle d'une querteronnée et d'un capitaine au 

long cours, Césarine fut élevée avec sa sœur dans un des meilleurs 

pensionnats de Paris; comment elle en sortit à quinze ans, pleine 

de talent, douée d'un esprit étendu, facile et cultivé; mais, malgré 

son jeune âge, dévorée déjà des feux de la passion à laquelle elle 

dut sa naissance; comment, enfermée dans la sulitude d une mai-

son de campagne, elle succomba bientôt aux assauts d'une nature 

fougueuse; comment enfin, la colère, excusable, mais insensée, de 

son père, la jeta seule, sans appui, sans conseil, sans guide, sans 

ressources, ignorante des dangers quelle allait braver, à demi sé-

duite d> ja par ses propres passions, en proie à tous les genres de 

corruption ; comment, la passion d'abord, puis après la passion et 

la misère, lui ont tour à tour fait descendre l'échelle rapide de fa 

dépravation. La foule se presse autour d'elle. On admire sa taille 

fine et cambrée, sa brune et mobile physionomie, l'ardente viva-

cité de son regard que qirUre années d'orgies et de misère n'ont pu 

ternir, et l'on déplore la fatalité de cette existence qui pouvait être 
si heureuse. 

, L'attention, qui s'est d'abord ariêtée sur Césarine, se dirige en-

suit- sur M. le comte de Lamarthonie, ancien garde-du-corps, au-

quel sa naissance, sa fortune et diverses aventurés ont acquis dans 
notre ville une certaine cél brité. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 1
er

 juillet '836. nous avons 

rendu compte d'un pourvoi par lui formé contre un arrêt de la Cour 

de, Bordeaux qui l'avait condamné à des doinmag s-imérêis, à 1 oc-

casion d'un duel qui avait eu pour son advei saire l'is&ua la plus fu-

neste (1). 
 . ■ jet* 

(t) M. Lille-Baudet et II. le comte de Lamarthonie, tous deux militai-//L 
res, eurent en I83i,à Bordeaux, une altercation de la nature la plus fau-
cheuse. M. de Lamarthonie ayant dit a M. Baudet : « Si je croyais que voi£.".' 
tre intention fût de m'insulter, je vous donnerais un soufflet, M. Baudeff 
répondit : Eh bien ! je tiens le soufflet pour reçu. ». Une discussion ïmsWp*®. 
commencée eut les suites qu'on devait prévoir. Les deux adversaires se\fp

c donnèrent, le lonovembrc 1831, un rendez-vous en présence de témoins. 
M. Baudel, quoique agresseur, eut le choix des armes ; on se battit au 

M. de Lamarthonie, désigné par le sort pour tirer le premier, 
déchargea son arme en l'air. M. Baudet suivit cet exemple. Le témoin de 
M. Baudet trouva cela mauvais, et dit qu'on n'était pas venu pour des 



Aujourd'hui, M. le comte de Lamarl^onie vient répondre à une 

triple prévention d'outrages envers un fonctionnaire public, de me-

naces sous conditions et de port d'armes prohibées. Il s'asseoit sur 

le banc des prévenus : sa mise élégante et sa tournure distinguée 

font un singulier constraste avec la place qu'il occupe dans ce mo-

ment. 

Voici les principales circonstances de cette affaire: 

Dans les premiers jours de juin 1836, Césarine, prévenue de ta-

page nocturne dans une des rues de la ville, fut menacée d'arres-

tation. M. de Lamarthonie fit de nombreuses et inutiles démarches 

auprès de M. Godinet, adjoint au maire de Bordeaux, chargé de 

la police municipale, pour obtenir la révocation, ou plutôt la sus-

pension de ces ordres. Le 10 juin, au moment où il sortait du 

théâtre, après avoir tenlé un dernier effort près de l'inflexible ad-

joint, M. de Lamarthonie, en rentrant chez Césarine, aperçut 

plusieurs hommes qui voulaient l'arrêter; il vole à son secours, 

renverse l'un des assaillans; oppose son poignard au poignard du 

second; mais s'arrête bientôt devant les insignes d'officier de po-

lice dont se revêt le troisième. Pendant que Césarine s'éloigne en 

voiture, lui-même monte en fiacre et se fait conduire au théâtre. 

La foule que l'arrestation qui venait d'avoir lieu avait amassée, 

suit la voiture, grossit autour d'elle pendant sa marche, et l'en-

toure au moment où elle s'arrête devant le péristyle du théâtre. 

M. de Lamarthonie, le pistolet au poing, se fraie un passage à 

travers la multitude, monte l'escalier du théâtre, parcourt les cor-

ridors en demandant M. Godinet, contre lequel, suivant plusieurs 

témoins, il avait proféré la veille des menaces de mort. Deux fois 

il pénètre dans la loge municipale et deux fois à ses questions on 

répond que M. Godinet n'est pas au spectacle. Dallait y pénétrer 

une troisième fois, quand le commissaire de police Panel se place 

entre lui et la porte, et lui en défend l'entrée; pendant le colloque 

qui s'engage entre eux , M. Panel déclare que le prévenu lui mit 

à plusieurs reprises le pistolet sur la poitrine, et l'avertit, d'un ton 

menaçant, de ne point le toucher, qu'il portait des armes. « Je n'ai 

jamais pensé, ajoute toutefois M. Panel, que M. de Lamarthonie 

voulût sérieusement me faire aucun mal.» 

Bref, M. Panel et un autre commissaire de police décident M. 

de Lamarthoine à sortir du théâtre ; il est assailli au dehors par 

une multitude furieuse qu'il ne tient en respect qu'en la menaçant 

des pistolets chargés qu'il lui oppose. U se réfugie dans un café , 

en sort par une porte secrète, se rend volontairement à la mairie, 

où l'attendait un ami : quelques heures après il y est mis en état 

d'arrestation. 

Tels sont les faits qui amènent M. de Lamarthonie devant la 

police correctionnelle. Il est seul à la barre, sans avocat, et paraît 

vouloir se défendre lui-môme. 

On appelle les témoins à charge qui sont au nombre de dix ou 

douze, et parmi lesquels on remarque M. Godinet , adjoint, et 

MM. Panel et Maximi , commissaires de police. Dans la liste des 

témoins à décharge, on lit, à côté du nom de la demoiselle Césa-

rine, ceux de Mmes Godinet et Brun; cette dernière est femme du 

maire de Bordeaux. 

M" Troplong, avocat, prend la parole, et, se fondant sur les ter-

mes de l'art. 157 du Code d'instruction criminelle, prie le Tribu-

nal de dispenser ces dames de se rendre à l'assignation qu'elles 

ont reçue; elles n'ont, dit Me Troplong, absolument rien à dépo-

ser, et il ne convient pas de donner à M. Lamarthonie l'occasion 

qu'il a sans doute cherchée de produire du scandale. 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux vives réclamations du prévenu, 

statue conformément aux conclusions de Me Troplong; M. de la 

Marthonie déclare alors renoncer à faire entendre les autres té-

moins, puisqu'on lui refuse, dit-il, l'audition de ceux auxquels il 

tenait le plus. 

Après les longues et fatigantes dépositions des témoins à charge, 

dont la monotonie n'est coupée que par les incidens multipliés 

que soulève le prévenu, avec un soin minutieux, on procède .à son 

interrogatoire. 

M. le président -. Convenez-vous des faits qui vous sont repro-

chés? 
Lamarthonie -. Du tout ! du tout ! je ne conviens de rien ! 

M. le président, lui montrant les pistolets chargés qui sont sur 

le bureau : Reconnaissez-vous ces pistolets ? 

Lamarthonie : Je ne les vois pas d'assez près. 

M. le président : Mais ces pistolets sont les vôtres ? 

Lamarthonie : Je n'en sais rien, M. le président, je ne puis les 

reconBaître de ma place; faites-m'en passer un que je... (Il étend 

la main dans l'attitude d'un homme qui va tirer.) 

M. le président, vivement : Non pas ! non pas ! 

Lamarthonie : N'ayez pas peur ! je vous les rendrai ! 

Bruyante hilarité que le prévenu lui-même partage. Un huissier 

prend, avec précaution, un des pistolets, et sur l'ordre du prési-

dent, le présente au prévenu, en tournant du côté de celui-ci la 

gueule de l'arme, et sans cesser d'en tenir lui-même la crosse. 

Lamarthonie, en riant : Il suffit , je les reconnais, ce sont bien 

mes pistolets. 
L'interrogatoire n'est terminé qu'à 4 heures ; le prévenu per-

siste à renoncer à l'audition des témoins à décharge. L'audience 

est renvoyée au lendemain. 

Audience du samedi 24. 

L'affluence des curieux est plus grande encore que la veille ; 

long temps avant leur ouverture les portes craquent sous l'effort 

de la masse du peuple qui se rue sur elles. A midi, le Tribunal 

et le procureur du Roi, qui siège en personne, montent sur 

leurs sièges. Le barreau est déjà garni d'avocats : le prévenu est 

assis au banc des accusés, il paraît qu'il a renoncé à présenter 

seul sa défense, car au devant de lui on remarque Me de Marbo-

tin avocat, qui semble se disposer à remplir cette mission. 

Les portes s'ouvrent ; la multitude se précipite comme un ou-

ragan : six grenadiers robustes chargés de maîtriser son effort, 

luttent vainement contre le flot qui les repousse, les saisit, les en-

veloppe, les ballotte, les rejette sur la barre, et du même coup 

apporte dans l'enceinte réservée aux témoins, M
Ue

 Césarine, fort 

jeux d'enfans. Les armes furent rechargées et l'on tira de nouveau au sort 
qui ferait feu le premier. M. de Lamarthonie déchargea une seconde fois 
son pistolet en l'air. M. Baudet fitfeu. M. de Lamarthonie lui tendit alors 
la main en disant : « Eh ! bien que tout soit fini ; je suis fâché de ce qui 
est arrivé. » Ces paroles concilatrices ne furent point suivies de succès. 
On se plaça de nouveau à trente pas de distance. M. Baudet dit à son ad-
versaire : « Faites attention, et ne me mettez pas dans l'obligation d'aller 
à Bordeaux chercher des balles. « M. le comte de Lamarthonie fit feu : le 
malheureux Lille-Baudet, atteintà la cuisse, expira dix-neuf jours après. 

Une procédure criminelle fut suivie d'une ordonnance de non heu. 
M™ Baudet forma au civil, devant le Tribunal de Bordeaux, une de-

mande en dommages et intérêts pour réparation du tort que lui causait 
la perte d'un fils son seul soutien. Elle fut déclarée non recevable en pre-
mière instance. 

La Cour royale de Bordeaux en jugea autrement sur l'appel, et l'infor-
tunée mère obtint 4 ,000 fr. de dommages et intérêts. 

Le pourvoi formé par M . le comte de Lamarthonie contre cet arrêt, a 

été rejeté sur les conclusions conformes de M. le procureur-général 

Dupin. 

( 210 ) 

heureuse d'avoir sauvé de cette bagarre sa robe de velours vert 
et son superbe panache. 

La parole est au prévenu qui se lève, et d'une voix claire et as-

surée, entame ainsi sa justification : 

« Il faut avant tout que je remonte au commencement de l'affaire ; car, 
on eu tort de séparer deux affaires qui n'en font qu'une ; je vais donc ra-
conter tout avec détail. C'était au commencement de juin dernier, mais je 

ne puis préciser le jour, je ne suis pas d'habitude fort sur les dates ; j'a-
vais ou plutôt nous avions diné chez M lle Césarine ; nous étions trois fem-
mes, et quatre jeunes gens. Après diner on voulut du Champagne ; je 

croyais en avoir chez moi, nous fîmes la partie d'en aller chercher tous 
ensemble. Il y avait un de nous qui n'avait pas de femme, il voulut 
comme les autres en avoir une, c'était juste et naturel : précisément nous 
passions dans la rue de la Grande-Taupe, devant le n. 21 (le greffier 
prend des notes ) , c'est une maison. .. . vous savez bien. ... Bref, pour se 
procurer la femme dont mon ami avait besoin. On se mit à frapper à la 
porte deux grands coups de marteau, et voilà tout le mal! La maîtresse 
du lieu répond par des propres grossiers, on réplique par des mots pi-
quans, mais plus décens ; voilà ce que la police a voulu transformer en un 
tapage nocturne ! Je vous le demande, qu'y a-t-il de mal dans cette con-
duite? c'est une espièglerie de jeune homme, et beaucoup de ceux qui 
tiennent à Bordeaux les premiers emplois (je ne nomme personne), fai-
saient cent fois pire, il y a dix ans. N'ayant point de passe -partout je 
frappais à la porte. C'est ce qu'on fait chaque fois qu'on rentre chez soi 
sans avoir sa clé... » 

Après ce début, le prévenu s'engage dans le récit des faits qui 

se sont passés le soir du 10 juin ; il affecte de parler à plusieurs 

reprises soit de Mesd. Brun et Godinet, soit des commissaires de 

police Panel et Maximi , et chaque fois qu'il en parle , il dit : la 

femme Brun, la femme Godinet; le nommé Panel, le nommé 

Maximi. M. le procureur du Roi l interrompt, l'engage à s'expri-

mer en termes plus polis, déclarant que dans ces qualifications in-

signifiantes en elles-mêmes, mais que rend injurieuses le son de 

la voix , et l'affectation avec laquelle le prévenu les prononce , il 

voit un délit d'audience, et requiert en conséquence que ce mode 

de s'exprimer soit interdit au prévenu. 

M e de Marbotin se lève, et demande que dans ce cas il lui soit 

donné acte de ce que le Tribunal interdirait la parole au prévenu 

pour avoir persisté à qualifier les dames .Brun et Godinet de fem-

mes, et les commissaires de police Punel et Maximi de nommés. 

L'avocat s'attache d'ailleurs à prouver que ces qualifications, 

qui peuvent être plus ou moins conformes aux règles de la poli-

tesse, ne sont point attentatoires à l'honneur des personnes aux-

quelles on les applique, et que leur emploi par conséquent ne sau 

rait constituer un délit. 

M. de Lamarthonie : Comment diable voulez-vous que je dise? 

j'appelle un chat un chat, et une femme un femme ! je ne sache 

pas que Mme Brun soit un homme ! (Hilarité prolongée) 

Le Tribunal décide que les expressions employées par le prévenu 
sont inconvenantes, mais ne constituent pas un délit. Il donne acte à M. 
le procureur du Roi des réserves qu'il entend faire en ce qui concerne les 
qualifications de nommé que donne le prévenu aux commissaires de po-
lice Panel et Maximi ; et de central, par lequel il désigne habituellement 

le commissaire central, M. Lassime. 

Après cet incident la défense du prévenu continue dans une 

narration diffuse et décousue, mais où brillent par momens des 

passages spirituels et chaudement colorés, M. de Lamarthonie rend 

compte des èvénemens du 10. Il reproche amèrement à M. Go-

dinet d'avoir manqué à la parole qu'il prétend lui avoir été don 

née de suspendre l'arestation de Césarine ; il exprime militaire 

ment sa colère, lorsque arrivé au domicile de cette fille, il vit les 

agens l'entourer : 

« Je cours à son secours, dit-il, un agent se présenie, il n'avait 

pas d'insignes, je lui^asse la jambe, et en un tour de main je le f. . . par 

terre; le second tire un poignard; cela ne va pas mal, jai aussi un poi-

gnard, et d'une lame fine et bien trempée, je le tire à mon tour, 

mon homme bat en retraite ; le troisième, plus prudent, me fit voir 

ses insignes, et il eut raison, car il est dans mes principes de res-

pecter l'autorité, même quand elle est représentée par des mou-

chards ! . . . » 

Plus tard, le prévenu explique comment en entrant au théâtre 

il a gardé ses pistolets à la main par mégarde, et sans aucune in-

tention de tuer M. Godinet. 

«...Ceux qui m'accusent ne me connaissent guère, s'écrie-t-il, ils se 
font de mon caractère une bien fausse idée ! ils font comme l'avocat des 
dames Brun et Godinet, qui déclarait hier avoir accepté son mandat pour 
ne pas être taxé de pusillanimité ! Depuis quand ne peut-on sans danger 
plaider contre moi ? J'ai perdu des procès d'où dépendait une partie 
de ma fortune ; l'avocat de mes adversaires a-t-il jamais eu à se plain-
dre de moi? J'ai subi des accusations personnelles, je me suis en-
tendu charger, et charger gravement, quelle injure ou quelle menace 
est sortie de ma bouche ? On prétend que j'ai menacé M. Godinet ! cela 
n'est pas vrai ! cela n'est pas dans mes habitudes ! Quand je hais quel-
qu'un, je le frappe et ne le menace pas !.. 

» Mon père m'a élevé dans les sentimens de l'honneur ! mon éducation 
a été militaire ; mon père n'était pas tendre ! il est parti du crotin, et 
est mort lieutenant-général ; il a gagné tous ses grades à la pointe de l'é-
pée ! C'est lui m'a enseigné à ne jamais manquer à ma parole , et je don-
ne ici ma parole d'honneur la plus sacrée, que je ne voulais tuer le 
nom... (se tournant vers le président) à propos, comment faut-il dire, 
M. le président? 

M. le président : Dites M. Godinet ! M. l'adjoint du maire ! 
De Lamarthonie reprenant : Non je ne voulais point tuer le témoin 

Godinet f 

Bientôt le prévenu qui improvisait entame des discussions étran-

gères au procès; les minutes s'écoulent; il y a trois heures et de-

mie qu'il parle. Vainement le président l'a rappelé plusieurs fois 

à la question; il s'en écarte de manière à ns pouvoir y revenir de 

long-temps. Le procureur du Roi se lève enfin; sur sa réquisition, 

la parole est enlevée au prévenu, et donnée à son défenseur; mais 

M. de Lamarthonie, irrité de se la voir interdire, lui intime l'in-

vitation de s'asseoir, etdéclare à plusieurs reprises qu'il ne veut pas 

être défendu. 

M. Bouïre-Beauvallon, procureur du Roi, dont la fermeté, la 

prudence, le calme et l'inaltérable patience n'ont point peu contri-

bué à prévenir les scènes scandaleuses que le débat pouvait soule-

ver, prend alors la parole. , 

Son réquisitoire plein de sagesse, de force et de modération, dure une 
heure. Vingt fois interrompu par le prévenu, qui s'agite sur son banc, 
il passe en revue les dépositions des témoins; rappelle les expressions 
outrageantes dont M. de Lamarthonie s'est servi soit en parlant de M. 
Godinet, soit en s'adressant à ce magistrat lui-même. Il reproduit les me-
naces que nous avons déjà citées plus haut; il voit dans tous ces faits la 
caractérisation évidente du double délit d'outrages envers un fonction-
naire public, à raison de l'exercice de ses fonctions, et de menaces ver-
bales sous condition. Quant au port d'armes prohibées, il n'est pas moins 
constant; la loi range dans la catégorie des armes prohibées, les pistolets 
de poche et le poignard; l'autorisation de marcher armé, délivrée par le 
maire de Bordeaux à M. de Lamarthonie, il y a quatre ans, lui donne le 
droit de porter des armes, mais non pas des armes prohibées; car on ne 
peut avoir le droit de commettre un délit. Ce magistrat termine en rappe-
lant au Tribunal la conduite irrégulière et scandaleuse que mène habi-
tuellement le prévenu; les leçons qu'il a déjà plus d'une fois reçues de la 
justice n'ont pu le corriger. Le moment est venu d'un châtiment plus sé-
vère; il mérite, et on doit lui appliquer les peines de la récidive. 

M' de Marbotin présente chaudement la défense du n 
qui lui permet enfin de répliquer à la prévention.

 prev
enu 

Après un délibéré de trois heures, le Tribunal renvoie M 

Marthonie du chef de prévention relatif aux menaces'!' ^
 la 

faites sous condition; et attendu qu'il s'est rendu coupable H TS 

d'armes prohibées et d'outrages par paroles, gestes et m ^
n 

envers un fonctionnaire public, le condamne à quinze mohTi(ii 

son et à 50 fr. d'amende. * de pri-

M. de Lamarthonie a immédiatement interjeté appel 

POLICE CORRECTIONNELLE DE CHATEAUROTJX 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 10 décembre 1836. 

M. le comte de Château- Villars, lieutenant de louveterie 

M. de Mesloise, inspecteur des forêts. ' eontri 

M. le comte de Château-Villars, homme d'esprit et de m 

élégantes, s'est dérobé depuis quelque temps à la capitale
 Urs 

vivait très répandu, pour venir chercher la solitude dans un 

Ion de chasse situé non loin de la forêt de Chateauroux en' 

partage son temps entre lâchasse et l'étude. M. le directeur-U 
de l'administration forestière lui a délivré une commission dej/
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nant de louveterie; il est devenu, en outre, propriétaire n
a

r 

cession régulière, d'une action qui lui confère le droit de ch'assp HU° 

ute-

la forêt de Châteauroux. U a donc amené un équipage de ch 

complet et une meute de première race qui est la terreur ^ 

loups, des blaireaux et des renards. Aussiles habitansde lacam 

gne se félicitent-ils chaque jour de l'acquisition du nouvel hn? 

qui emploie tous ses soins à purger, à grand frais, la contrée ri-
animaux qui la désolaient. es 

La meilleure intelligence a régné entre M. le comte de Châtea 

Villars et M. le baron de Corbigni, précédent inspecteur des f" 

rêts dans le département de l'Indre ; mais cette heureuse harm° 

nie ne s'est pas continuée avec le nouvel inspecteur, M. des Me° 

loise. Ce fonctionnaire ayant reconnu que les pièces de M. de ci V 
teau-Villars n'étaient pas revêtues de toutes les formalités requises 

a fait dresser contre lui un grand nombre de procès-verbaux pouf 

faits de chasse dans la forêt. U paraîtrait même, d'après le libelh 

de la plainte de M. le comte de Château-Villars, que son piquet 

aurait été expulsé avec violence de la forêt, alors même qu'il
 ne 

chassait pas et ne faisait que se promener dans le bois avec son li-

mier. 

Considérant cet acte comme un abus d'autorité, auquel l'article 

186 du Code pénal imprime le caractère de délit, M. le comte de 

Château-Villars, sans attendre l'effet des procès-verbaux dressés 

contre lui, a saisi lui-même, par une citation directe, le Tribunal 

de police correctionnelle d'une plainte en abus d'autorité contre 
M. des Mesloise. 

Le bruit s'étant répandu que M. de Chêteau-Villars viendrait 
en personne soutenir sa plainte, le désir de l'entendre dans le dé-

veloppement d'une plaidoirie qui devait être piquante et spirituel-

le, avait réuni un nombreux auditoire dans l'enceinte du Tribunal 

de police correctionnelle. La curiosité publique n'a pu être satis-

faite, car M. le procureur du Roi a requis, in limine litis, que la pa-

role ne fût accordée à M. de Château-Villars, pour entrer dans la 

discussion de la plainte portée contre M. des Mesloise, que lors 

qu'il aurait obtenu du Conseil-d'Etat l'autorisation de poursuivre 

ce fonctionnaire public. Le Tribunal a rendu un jugement con-

forme. M. de Château-Villars s'est incliné devant l'article 75 de la 

Constitution de l'an VIII; mais, en quittant l'audience, il a annon-

cé qu'il reparaîtrait dans la lice qu'on lui fermait aujourd'hui, ar-

mé de l'autorisation nécessaire pour demander la répression de 

l'abus d'autorité dont il croit devoir se plaindre. 

Ceux de MM. les Souscripteurs, dont l'abonnement expire k 

31 décembre, sont priés de le faire renouveler s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune dam 

les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois) jours qui sui-

vront l'expiration. 

Leprix de Vabonnement est de 18 fr.pour troismois, 36 fr. pour 

six mois, et 72 fr.pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMKNS. 

— GRENOBLE. — M. Faure , conseiller à la Cour royale de 

Grenoble, est décédé le 24 dans cette ville. 

— ALTKIRCH , 20 décembre. — Le fameux Conseil, expulsé de 

la Suisse, a été conduit hier ici par deux gendarmes de la brigade 

de sûreté, et provisoirement déposé dans les prisons d'Ailkirt" 

Voici, au dire de plusieurs personnes, ce qu'il a raconté dépo -

sa rentrée en France, et les personnes qui l'ont entendu sont in-

dignes de foi :
 f 

» Conseil était détenu à Berne, quand, dans la maison d ai n. 

on lui annonça que le Tribunal criminel l'avait condamné a ffl 

ans de fers. Lorsqu'il fut extrait de cette maison, il pensait qu^ 

allait le conduire à cette terrible destination ; mais les gendarm • 

(Landjœger) du canton de Berne, chargés de l'escorter, se born 

rent à le conduire jusqu'à la frontière française, près de Lu^m 

et le laissèrent là en lui faisant savoir que le Tribunal correieu 

nel de Berne l'avait condamné à quatre ans de bannissement do . 

ritoire de la confédération. Du reste, on ne lui remit ni
 orure

'
jti

! 
extrait de jugement, ni passeport, ni aucune notification « ■ 

Conseil se rendit à Lucelle, puis à Ferrette, où il demanda mui ^ 

ment un passeport. La gendarmerie l'a saisi comme vagabf"
1

 > 

l'a conduit ici. , 

» Conseil persiste dans les déclarations qu'a constatées .la 

helvétique, ce qui a été la cause du fameux blocus. Il dit V ■ 

vement qu'il était en Suisse agent secret de la police du gou> - _ 

ment français ; qu'il avait reçu en dernier lieu un pas epor . 

un nom supposé que lui avait délivré le préfet de Besanç» 

lui remettant une somme de 240 fr. Il parle de M. de
 w

°".
0

„
 a 

comme en ayant eu connaissance ; en un mot, il répète ce q 

traité de calomnie. » u 

— AURAS , 29 décembre. — Cette nuit , vers deux hem; 

cloche d'alarme a réveillé les habitans de cette ville, /^^ifr 

la préfecture était en feu. C'était un spectacle terriblei ei w ^ 

que tout à la fois : une façade de soixante pieds , de M ^ |
0D

2 

chappaient les flammes par toutes les ouvertures , P
UI

J -
s

millie^ 
toît s'affaissait ensuite, et des débris tombés jaillissaient des ^ 

d'étincelles. Les planchers, les revêtemens des murs en 

escaliers, les cloisons, tout brûlait à la fois !... jAcostre- E
c
' 

Peu de personnes avaient entendu le signal de ce des' „_ n 
fin les secours s'organisèrent grâces à notre brave ga

 rCD
i?f

? 

surtout au 3
e
 régiment de génie. On tremblait pour tes 
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«t. ,mp coupure rassura bientôt sur ce précieux 
*

 d

f PJïSîbîeî*» Sel ont pu être sauvés; mais de l'édifice, 

f,%
ù

UtVV^ et à l'extrémité où se trou-

Le ̂ fïïaï On dit qu'on y avait travaillé la veille pour 
tait la sa le M"

 Da reste> une
 instruction est commencée 

^Snnaître la cause de ce désastre. 

^ . «.a — Le complot en miniature de la ville d'Avesnes 

"
 Av

,
ES

,tivfiment- le ridicule l'a déjà tué, la justice fera le res-
^struit acti v »

 du 6
e
 rég

iment ont senti l'absurdité et la 

*
 T

^mielaues têtes malades qu'il faut prendre en pitié. L un 
folie de queiq ^ ̂

 secret penc
|ant quelque temps. Le sieur 

d05
,?n?re inculpé et arrêté, écrit qu'il n'est point d'origine bel-
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convives n'auraient pas entendus sans étonnement et dont ils 

auraient immédiatement fait justice par une réprobation énergique. 
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NciE\>ES. — Au moment où le gouvernement citer-

ne à mettre un terme à la contrebande faite par les chiens, on ne 

fra oas sans intérêt l'incident suivant, arrivé récemment à Valen-

iennes On sait que les fraudeurs volent avec adresse tous les 
c

,
 jenS de

 haute stature et taillés pour la course, afin de les rendre 

complices de leur métier aventureux ; ils paraît qu'ils trouvèrent 

moyen de se rendre propriétaires d'un de ces animaux, apparte-

nant à un cuirassier de la garnison de Valenciennes; ils le dressè-

rent à coups de fouet à leur ingénieux trafic, et le chien, faisant 

conlre fortune bon cœur, se soumit jusqu'à un certain point à leur 

ï0
On'fut bien étonné, il y a quelque temps, lorsqu'on vit arriver 

au
 grand galop, dans la caserne des cuirassiers de Valenciennes, 

un cliien chargé d'une forte pacotille d'excellent tabac. Les sol-

dats reconnurent le fidèle compagnon de leur camarade, qui, s'é-

tant trouvé libre, n'avait pas hésité à retourner loyalement vers 

son premier maître en lui portant la charge destinée à d'autres 

spéculateurs. Le noble quadrupède fut fêté par tous les siens amis, 

et l'on assure que son tabac a été généralement trouvé bon par 
tous ceux qui en ont goûté. 

PARIS , 30 DÉCEMBRE. 

—L'instruction dirigée contre Meunier se poursuit avec activi-

té. Il paraît que le crime de cet homme n'est pas un crime isolé, 

et que déjà la justice est sur les traces de quelques personnes qui 

seraient, dit-on, assez gravement compromises. On annonce aussi 

que dans le dossier d'une affaire instruite, il y a quelques temps, 

on a retrouvé des listes d'affiliés en tête desquelles on voit le nom 

de Jean-François Meunier, sellier, homme sûr. Enfin, si l'on en 

croit tous les bruits qui circulent, cet attentat aurait des ramifi-

cations assez étendues. Espérons que l'instruction démentira bien-
tôt ces sinistres rumeuas. 

Tous les témoins entendus jusqu'ici représentent Meunier com-

me un homme sans intelligence. Ce qui dominait surtout dans son 

caractère, c'était un excessif amour-propre , un entêtement ex-

trême, et un esprit de bravade qui le portait à mille extravagan-

ces. Il avait, dit-on, la manie de faire les paris les plus extraordi-

naires, et quand il s'était engagé à faire une chose, quelque folle 

qu'elle fût, il ne reculait jamais. Ainsi il pariait qu'il avalerait 

une ou deux bouteilles d'eau de vie, ou d'absynthe, qu'il mange-
rait un dîner servi pour dix personnes, etc.. 

L'avant-veille du crime, le jour de Noël, il fit le pari d'avaler 

un énorme pot de moutarde : après avoir exécuté cette singulière 

gageure, il tomba dans une espèce d'engourdissement léthargique 
qui dura près de trente-six heures. 

M. Masson, officier de cavalerie en non activité, demeurant rue 

auFaubourg-du-Temple,iÎ6, contre lequel un mandat d'amener 

avait été décerné, a été mis hier en liberté, après avoir subi un 

interrogatoire. Les poursuites dirigées contre M. Masson étaient 

motivées sur les relations qu'il avait avec M. Lavaux, dont il tenait 

es écritures. Nous nous empressons d'annoncer que M. Masson, 

qui appartient à une famille honorable, a donné les explications 

« plus satisfaisantes sur ces relations : il a été cité aujourd'hui comm
e
 simple témoin. 

• I Colin, commissaire de police attaché aux délégations judi-

'res, vient d'être attaché spécialement au service de la Cour 

pairs, pour l'exécution des diverses commissions rogatoires 
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' Par 1 organe de * 

maison de santé : à l'appui de cette demande, il présentait un cer-

tificat de médecin constatant qu'il est en proie à une affection de 

cœur, qui a pris, ajoutait son ajjpcat, un caractère inquiétant de 

gravité depuis le procès qu'il a eu à soutenir en Cour d'assises. 

Mais, sur les conclusions de M
e
 Dabignon, le Tribunal, pensant 

que la maison de Clichy présentait toutes les garanties désirables 

pour la sanjé des prisonniers, a déclaré qu'il n'y avait lieu d'ad-

mettre la demande. 

— M. Delarue réclamait , ce soir, par l'organe de M° Venant, 

devant le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. Beau, 

le paiement d'une somme de 799 fr. 75 c, contre M. Barré, oncle 

de l'auteur de l'attentat du 27 décembre. Le Tribunal, après avoir 

entendu M
e
 Frédéric Detouche pour M. Barré, a renvoyé la cause 

devant un arbitre-rapporteur. 

— La section du Tribunal de commerce, que préside M. Fran-

çois Ferron, a décidé hier que M. Perclet, limonadier de la rue 

Montorgueil, avait eu tort de donner, pour enseigne à son éta-

blissement, l'inscription : Estaminet du Rocher de Cancale, sur 

le fondement qu'une telle inscription était de nature à nuire au 

fameux restaurant du Rocher de Cancale, qui est situé en face et 
qui appartient à M. Borel. 

— La Cour royale, chambre des appels correctionnels , a rendu 

à l'ouverture de l'audience, son arrêt dans l'affaire du journal la 
Lancette ou la Gazette des Hôpitaux : 

«Considérant que M. Fabre, gérant de la Lancette, n'a pas déclaré à la 
direction de la librairie le changement de l'imprimeur de ce journal, dans 
le délai de quinze jours fixé parla loi du 18 juillet 1828; que cette con-
travention constitue un délit successif pour lequel l'action du ministère pu-
blic ne saurait être prescrite par un intervalle de six mois, la Cour a in-
firmé la décision des premiers juges et sans s'arrêter à la prescription 
invoquée, a condamné M. Fabre à 500 fr. d'amende. » 

— M. Ladvocat, libraire, était traduit aujourd'hui devant la 6
e 

chambre, pour refus de service dans la garde nationale. M. Lad-

vocat ne s'est pas présenté, et a été condamné par défaut à dix 

jours de prison, 15 fr. d'amende et aux dépens. 

— Seize personnes sont traduites par le ministère public, de-

vant la 6
e
 chambre, comme prévenues d'avoir composé, annoncé 

et vendu des remèdes secrets. De ce nombre sont notamment le 

sieur Mahon, qui guérit la teigne; le docteur Cornet, inventeur 

d'une méthode curative pour les maladies nerveuses, et plusieurs 
autres médecins. 

Soixante-dix-neuf pharmaciens interviennent et demandent des 

sommes considérables à titre de dommages et intérêts. 

Aujourd'hui les prévenus ont été interrogés. M
e
 Mermilliod, 

avocat des parties civiles, a exposé la plainte, et le Tribunal, at-

tendu l'heure avancée, a continué la cause à trois semaines pour 

entendre la défense. Nous rendrons compte de cet important et 
curieux débat. 

M. et M
me

 Nécrosse sont prévenus, devant la 6
e
 chambre , 

d'avoir exercé à Montreuil, près Paris, le métier de guérir, et ce 

sans être munis de ce diplôme qui donne le droit taillandi, sai-

gnandi, purgandi, clysterisandi impunè per totam terram. Necros 

est un mot grec qui, par sa ressemblance avec le nom des préve-

nus, forme un puissant contraste avec la profession de guérisseur 

qu'ils se sont illégalement arrogée. Nous renverrons sur ce point 
les curieux au Lexicon. 

M. Nécrosse est un petit vieillard vert encore,
N
et qui fait bonne 

contenance contre les nombreux témoignages invoqués contre lui. 

M
m

° Nécrosse est entièrement absorbée par les pétulantes et in-

cessantes récriminations de son conjoint. Elle se borne , sur le 

banc où elle a soigneusement étalé les triples étages de ses falba-

las, au rôle passif de comparse, approuvant du geste et encoura-

geant du sourire les argum^ns de son cher conjoint. 

M. le président -. Il résulta de l'instruetion que vous avez vendu 

des compositions pharmaceutiques, et donné des prescriptions 
médicinales. 

M. Nécrosse : C'est une vengeance, une pure vengeance de M. 

Cazenave, pharmacien de l'endroit, et qui croit que je lui en-

lève ses pratiques. Est-ce que je ne sais pas qu'il passe la nuit à 

monter la garde devant ma porte? Il a fait faire sur moi une per-

quisition; quand je dis perquisition, je ne me sers pas d'un mot 

pris en mauvaise part. MM. les professeurs de l'école de pharma 

cie y ont mis des formes. Mais enfin ils ont tout visité, partout 
avec beaucoup de politesse et n'ont rien trouvé. 

Un grand gaillard de Montreuillais, qui n'a pas l'air d'avoir be 

soin de médecin, dépose que les prévenus ont vendu à son oncle 

de l'extrait de Saturne et de la pommade épispastique. 

Nécrosse : Je m'inscris en faux. Pourquoi l'oncle ne vient-il 

pas lui-même ? Demandez donc un peu quelles sont les capacités 

de l'oncle en question. Faut-il donc qu'on dépose ici par procu-
reur? 

Le témoin -. Croyez-vous donc qu'il faille des capacités consé-

quentes pour savoir que c'est vous qui avez vendu l'extrait de Sa-
turne et la pommade épipartique à notre oncle ? 

Autre témoin : J'ai acheté chez Monsieur des vésicatoires pour 
12 sous. 

Nécrosse -. Ah ! oui, par exemple, mais c'étaient des petits vé-

sicatoires de rien du tout; ils étaient destinés à mes enfans, et je 

vous les ai obligeamment cédés. Je voudrais bien, au reste, que 

les témoins déposassent de faits à leur connaissance. Pourquoi 

donc le docteur n'est-il pas ici ? ( M
me

 Nécrosse parle bas à l'o-

reille de son mari. ) Ah ! bien, j'entends, le docteur est à l'enter-
rement d'un de ses malades. ( On rit. ) 

Les époux Nécrosse sont condamnés à 50 fr. d'amende. 

— M
me

 Chantai est prévenue du même délit qui vient de faire 

condamner M. Nécrosse , avec cette atténuation, toutefois, que 

M"'
e
 Chantai n'a pas pris la qualité de docteur en médecine. La 

prévenue fait défaut , et cependant elle a fait citer un témoin à 
décharge 

Patorni, sa translation dans une 

C'est le plus curieux de tous les témoins à décharge que M. 

Bruyère Moudeveau. Il s'avance à la barre avec tout l'extérieur 

d'un illuminé. Dans l'instruction il s'est posé en apôtre fervent, en 

admirateur passionné de 1 'élixir merveilleux dont )a prévenue est 

l'inventeur. Son admiration n'est pas diminuée, son zèle pour la 

bonne cause ne s'est pas refroidi. De la main droite il assujétit sur 

son front le gazon roussi qui lui sert de perruque , relève les an-

gles rabattus de son col de chemise, passe la main gauche dans son 
gilet, prend une attitude ferme et dit : 

Après avoir long-temps voyagé, étudié, sondé et resondé les 

merveilles de la nature; après avoir analysé, alambiqué les mé-

taux les plus précieux, les simples les plus rares, M
me

 Chantai 

s'est renfermée dans son cabinet et a composé un élixir. D'essais 

infructueux en essais suivis de réussite, elle est arrivée à la per-

fection la plus désespérante, je le sais, pour le docte corps de 

MM. les docteurs de la Faculté. Seize ans j'ai vécu et travaillé 
avec elle , un médecin nous a désunis. 

M. le président -. C'est fort heureux pour vous car vous seriez 
probablement prévenu, ainsi qu'elle. 

M. Bruyère Moudeveau : L'élixir en question est, croyez en ma 

longue expérience, le spécifique le plus certain, le plus puissant et 

le plus indubitable pour détruire , extirper et anéantir toutes les 

maladies. Les plus célèbres médecins l'ont approuvé, de savantes 

académies se sont empressées de déclarer qu'il était le vulnéraire 

le plus utile à la santé. Plus de 600 paralytiques abandonnés par 

les médecins en ont été soulagés. Sept d'entre eux sortis de l'hôpi-

tal St-Louis, sans amélioration dans leur état, ont été radicale-
ment guéris. 

M. le président Voyez un peu; c'est justement tout cela que 

la prévention reproche à la prévenue, que vous croyez probable-
ment servir ici. 

M. Bruyère Moudeveau -. Je ne sers ici que les intérêts de la 

vérité et de l'humanité. Ce n'est pas un vil intérêt d'argent qui 

préside à la distribution de ce merveilleux élixir, c'est l'intérêt 

seul de l'humaine espèce, et l'humaine espèce doit des actions de 
grâce éternelles à son auteur. 

M. le président ■. Vous êtes témoin à décharge, si je ne me 

trompe, et vous n'avez pas dit encore un mot qui ne fût une com-

plète justification de la prévention. Vous pouvez aller vous as-
seoir. 

M. Bruyère Moudeveau -. J'avais fait un mémoire pour venger 

cet élixir divin. On me l'a volé ! J'avais adressé une demande en 

autorisation au ministère du commerce : on ne m'a pas seulement 

répondu. Je comprends fort bien la chose. La corporation des mé-

decins a vu tout de suite qu'avec cet élixir on n'avait plus besoin 

de ses services. Faut-il vous rappeler le choléra, ce fléau dévasta-

teur qui vint couvrir notre belle patrie de deuil et de... et de... 

de deuil? Faut-il vous dire quel fut l'effet de l'élixir Chantai sur les 
cholériques?.. 

M. le président : Non, c'est inutile. Il faut aller vous asseoir. 

M. Thevenin, avocat du Boi, soutient en peu de mots la pré-

vention. « Il n'aura certainement pas, dit-il, l'audace de nier tant 

de guérisons miraculeuses dues à l'élixir qui vient d avoir un si 

chaud défenseur, un apôtre si convaincu, mais il se bornera à fai-

re observer que plus M
me

 Chantai, en admettant tout ce qui vient 

d'être dit, aura opéré de miracles et plus elle aura commis de dé-

lits. Il est incontestable qu'elle a exercé la profession de guérir, 

toutefois elle n'a pas pris le titre de médecin. Voici au surplus, 

ajoute M. l'avocat du Boi, et pour compléter, s'il était besoin, la 

conviction du Tribunal, voici quelles étaient les annonces que 

M
mo

 Chantai faisait courir dans le public. On y trouvera cette lon-

gue énumération de maladies qui rappelle parfaitement le style de 

M. Purgon, dans ses menaces contre Orgon indocile à ses ordon-
nances. 

GTJÉRISON RADICALE DE LA PARALYSIE. 

Succès inespéré.... Merveilleux!.'! 

M
me

 Chantai, fille de François-Ange Chantai, maître en chirurgie, 
demeurant au Ménil-Hubert,* a l'honneur de prévenir le public qu'elle 
traitera chez elle, à la Chapelle-St-Denis, près Paris, tous les malades 
abandonnés par les médecins : la paralysie, l'apoplexie, la léthargie, la 
phthisie, l'esquinancie, l'épilepsie, le mal caduc, le choléra-morbus, le 
ver solitaire et toutes les autres maladies. 

Le Tribunal condamne, par défaut, M
me

 Chantai, à 5 fr. d'a-
mende. 

M. Bruyère ■ Comment , Messieurs ! le décret impérial de 
1808 

M. le président : Il n'en est pas ici question. Mais si vous por-

tez intérêt à M
me

 Chantai, dites lui que si elle se met en état de 

récidive, elle s'exposera à être condamnée à six mois de prison. 

M. Bruyère, levant les mains au Ciel : Docteurs en Sorbonne! 

Fauxsavans! Anes en bonnets carrés ! Docteurs de coterie!... 
Voilà vos œuvres. 

— Les assurances recueillies par la Banque philantropique se sont 
élevées pendant le mois d'octobre à la somme de. . . 434,883 fr. 25 c. 

Cette somme a produit pour les indigens 1,087 20 

—Les constructions du bazar Bonne-Nouvelle se développent de ma-
nière à permettre d'apprécier l'importance que cet établissement aura pour 
le commerce et l'industrie. 

En le qualifiant d'Entrepôt commercial, le fondateur de cet établis-
sement a voulu rendre bien sensible le but d'utilité réelle qu'il s'est pro-
posé, et empêcher qu'on ne confonde un établissement destiné à ouvrir 
un débouché sérieux au commerce et aux arts avec quelques établisse-
mens qui, sous le même titre de Bazar, avaient été consacrés à des ob-
jets d'un genre d'utilité trop bornée pour qu'ils aient pu y trouver un 
élément de succès. (Voir aux Annonces.) 

—Les bonbons sont bons mais le chocolat est meilleur, dit un proverbe 
gourmand, qui aurait dû désigner particulièrement le chocolat de MM. 
Debauve et Gallais,rue des St-Pères, 26, près la rueSt-Guillaume. Ces 
deux noms sont inséparables de celui du chocolat. MM. Debauve et Gallais 
depuis plus de 30 ans, ont perfectionné autant qu'on peut le faire la prépa-
ration du cacao: depuis plus de 30 ans la concurrence lésa poursuivis sans 
les atteindre : chaque année apour ainsi dire, été marquée par l'invention 
d'une nouvelle espèce de chocolat. Ainsi, l'année dernière, Ils créaient le 
tliéobrome, cet admirable chocolat froid qui sauve maintenant aux voya-
geurs les horribles déjeuners d'auberge. MM. Debauve et Gallais redou-
blent surtout d'efforts, de zèle, de luxe au moment du jour de l'an, où la 
haute société parisienne se presse dans leurs magnifiques magasins, tout 
resplendissaus de chocolats habillés de paillons, métamorphosés de mille 
manières, transformés en délicieuses friandises ; voilà des présens qui 
ne font jamais de mal à la personne qui les mange ; voilà des objets de 
douceur et d'utilité qui survivent aux étrennens : on n'est friand de bon-
bons qu'à celte époque ; on aime le chocolat et on en use dans tous les 
temps et sous tous les prétextes de plaisir et de santé. 

— Le bureau de M. Eugène, pour la distribution des cartes de visites, 
est toujours ruedesProuvaires, 3. 
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ETRENNES POUR 1837. — MAISON GONDOLIER. 
PASSAGE DU CAIRE.IIO, FABRIQUE ET MAGASINS d'objets d'utilité et de fantaisie, stel 

que porltfeuilles, pupitres, nécessaires et boites à toute espèce d'usage, buvards , albums , 
écrans, carnets de bal, écritoircs, abat-jour, visites, porcelaines, etc. 

1 1 T rq niIITk Passage des Panoramas, 26. — Fabrique de BIJOUX en OR et en IMI-
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 parfaite D'OR et de DIAMANS, MOSAÏQUE, IMITATION de 
flU UIH lllll 9 MOSAÏQUE, CAMÉES, FLACONS , Bijoux de deuil. 

FABRIQUE W TAPIS AU IL. 

Rue Neuve-des-Pelilt-Champs, 63. Prix fixe. 
En chiffres connus; tapis de moquette, Aubusson, les dessins les plus riches et les plus nou-

veaux, point de Hongrie de 40 à 46 centimes le pied carré, couvertures et confection de matelas. 

1UIE DE CHARONNE, 165. 

Le seul dans tout Paris où l'approvisionne-
ment de l'hiver, en bois parfaitement sec, soit 
à couvert dans toute sa longueur sous un vaste 
hangar. Bois rendu à domicile dans des voitu-
res-mesures qui en assurent le bon cordage ; 
bois au poids, charbon de terre et de bois, mar-
gottins. S adresser directement ou par écrit. 

MALADIES DARTREUSES. 
Traitement dépuratif du Saint-Gervais. 
Rue Richer , G bis. Consult. de 9 à 2 heures. 
Traitement gratuit par correspondance. 
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DEUXIÈME ÉDITION. ÏTALM DEUXIÈME ÉDITION 

Contenant le Simplon, le riémont, la Lombarriie, les Etait vénitiens, la Toscane, les Etats u 
iiiaim, la république San-Marino, le rovaume de Naples, la Calabre, llasilicala, la terre d'( 
trante, la rouille, les Abruzzcs , l'île d'Elbe, la Corse, la Sardaigne, la Sicile, Malte, Musée» 

d'Italie, etc. ; 
PUBLIÉE PAR MM. DE NORYIKS, CH. DIDIRR, I.EGOUVE j AL. BOYER, BERLIOX , 

ROGER DE BEAUVOIR, ALGER LEMOIMKR. 

Detix vol. iu-8, grand papier vélin, avec 200 vignettes sur acier et 2 cartes jésus. Prix, broché, 
24 fr. ; cartonné, 20 fr. 

AMABLE COSTES, ÉDITEUR, RTJE DE L'UNIVERSITE , 13, AU PREMIER. 
NOTA . On trouvera aussi dt<s cartonnages et reliures soignées, 

(i Cet ouvrage, quoique complet, se vend aus>i séparément à 30 c. la livraison. 
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Entre t» le sieur BERÇOT (Louis-Hippolyte), 
demeurant à Paris, rue Notre-Darae-de-Bonne-
Nouvelle, 5, d'une part, 

Et 2" le sieur MASSELOT (Antoine-François), 
lemeurant à Paris, rue ijauphine , 22, d'autre 
>art ; 

Il a été contracté entre les parties , une so-
iété pour l'exploitation du commerce de vins 
i gros, spir tueux et vinaigres, sous la raison 

ociale BERÇOT ainé et C', dont la durée a été 
j fixée * huit années, à partir du 1" janvier 1837, 
jusqu'au 1" janvier 1 845. 

Le siège de la société est à Bercy, rue Gran-
ge-aux- Merciers, 8. 

Chacun des associés aura la signature sociale, 
et ne pourra en faire usage que pour les seules 
affaires de la société. 

Pour extrait conforme, BERÇOT. 

L'ancienne Maison DERONSSOY , 

Pour la MIROITERIE , vient d'être transportée passage des Panoramas, au coin du boule-
vard. Elle vient d'ouvrir au premier un magasin de meubles, objets de fantaisie et d'étrennes 
Elle continue de se charger des vitraux de couleur, restauration d'anciens vitraux d'église, ar-
mes et «rmoiries, et en général de toutes peintures sur verre vitrifié, ornemens et objets d'é-

glise. Envois en France et à l'étranger. 

BONBOŒS MOUVEAÎIXe « MAISON POSIERELj 

Rue Montesquieu, 5. 
La bonne compagnie et le monde fashionable qui composent depuis plusieurs années la nom. 

breuse clientelle de cette maison, s'y réunissent cette année pour y Taire choix parmi les mille 
nouveautés qui y abondent et qu'on ne trouve que dans ce magasin. On y remarque un rare as-
sortiment d'objets de goût, Us qu'élégans cartonnages , corbeilles en véritable jonc de Chine, 
boites incrustées et sacs dans les formes les plus nouvelles et les plus variées. Le bonbon-raisin, 
les fruits à mi-sucre, les fantaisies du jour, les bonbons-Luxor et les chocolats exquis, y sont 

aussi d'une supériorité remarquable. 

Entrepôt commercial du Bazar Bonne-Nouvelle. 
L'encombrement toujours croissant des anciens quartiers marchands oblige, le commerce de 

détail à se réfugier sur les boulevards, qui seront bientôt la seule partie de Paris où l'on pourra 
circuler sans danger. C'est là désormais que devra être exposé tout ce qui a besoin d'être placé 

s:ms les yeux du public. 
Aussi les locations y sont-elles d'un prix auquel beaucoup de commerces ne sauraient at-

L'établissement qu'on construit en ce moment sur le boulevard Bonne -Nouvelle a pour objet 
de procurer aux divers genres de commerce qui ne peuvent >upporter de gros frais, le moyen de 
trouver place sur les boulevards à un prix de location modéré, en les réunissant dans un local 
commun, où chacun n'occupera que l'empl iceinent nécessaire à son genr-- de vente. 

Cet établissement offrit a, en outre, par le choix des diverses branches de commerce qui en fe 
ront partie, une réunion à peu près complète d» tout ce qui est d'un usage général et journalier; 

le tout classé et présenté d'une manière convenable à chaque spécialité. 
A cette partie se rattachera un mode de publicité peu dispendieux pour tout ce qui peut être 

l'objet d'Annonces permanentes. 
Le second étage, composé de deux vastes emp'acemens, liés ensemble par trois galeries pa-

rallèles- chacune de lîô pieds de longueur, éclairés par le haut, est destiné à une Exposition 
permanente des produits industriels de Paris et des départemens, auxquels seront reunis les 
produits des arts, tels que tableaux, gravures, etc., qui, comme ceux de l'industrie, ont besoin, 

pour trouver de l'écoulement, d'être mis en vue du public. 
Cet établissement se construit au moyen d'une société en commandite, par actions de 500 fr 

lesquelles auront , pour représentation de leur capital, le terrain elles constructions dont il 

sera couvert, et pour revenu le produit des locations. 
A l'exception des comestibles, il n'y aura qu'un seul marchand pour chaque spécialité de com 

merce. Il ne sera admis au concours ries locations que des marchands offrant toutes les garan 
ties convenables ; et à titre égal, la préférence des boutiques sera donnée à ceux qui, en sous 
crivanl des actions auront les premiers fît partie des fondateurs de l'établissement. 

Les actions, ainsi souscrites, seront reçues en garantie de six mois qu'il est d'usage de faire 

payer d'avance pour ces sortes de locations. 
S'adresser, pour plus de renseignemens, ainsi que pour la souscription des actions, chez M. E. 

SALA, rue de Louvois, 2 ; chez M» COTELLE, notaire, rue St-Denis, 374, maire du 6< arrondis-
sement; et au bureau du BAZAR, rue Notre-liame-de-Recouvrame, 19, où TON CONTINUE A 

RECEVOIR LES INSCRIPTIONS POUR LA LOCATION DES BOUTIQUES, DE MIDI A QUATRE 

HEURES. 

Par acte sous signatures privées fait quintu-
ple à Paris le 16 décembre 1836, enregistré, 
dont l'un des origaux a été déposé à M« Cham-
pion, notaire à Paris, suivant acte reçu par lui, 
qui en a minute, et son confrère, le 24 décem-
bre 1836, enregistré, 

Il a été tormé entre 1° M. Nicolas-Jules LE-
HERLE, directeur de l'Ecole normale du dé-
partement de la Marne, demeurant à Chàlons-
sur-Marne; 2» M. Jean-Pierre-François-Angéle 
VENDOL, ingénieur en chef du cadastre du 
déparlement des Ardennes, demeurant à Mé 
zières; 3" M. André-Marie DAUBLAINE, ingé-
nieur en chef du cadastre du département de la 
Marne, demeurant à Chàlons-sur- Marne ; et 
4» M. Emile ROUX, docteur en médecine, de-
meurant à Paris, rue St-Maur-St-Germain, 17 
une société en nom collectif dont le siège a été 
établi à Paris, et dent la durée a été fixée 
quinze années, commençant le 15 décembre 
1836, tant pour la confection et la vente des 
orgues dites simplifiées, établies d'après le pro 
cédé pour lequel un brevet a été obtenu le 10 
mai 1836, ou d'après tous nouveaux perfection-
nemens, que pour la fabrication et la répara-
tion de tous orgues et instrumens de musique, 
lors même que ledit procédé n'y serait pas ap-
pliqué, et généralement pour toutes les opéra-
tions relatives à la vente et au placement, par 
commission ou mûrement, de tous instrumens 
et objets de musique. 

U a été convenu que la raison sociale serait 
DAUBLAINE et (>, et que tous les associés se-
raient gérans responsables, mais que la signa-
ture sociale appartiendrait exclusivement à M. 
Daublaine, qui ne pourrait en faire usage que 
pour les affaires de la société. 

Le fonds social s'est composé, 1° de tout le 
mobilier appartenant à ladite société, compre-
nant tous les instrumens confectionnés et en 
confection, matériaux, outils, machines et meu-
ble» appartenant à ladite société; 

2° de huit créances connues de tous les so-
ciétaires, montant ensemble à environ 7,850 fr.; 

3» Du brevet délivré pour dix années le 10 
mai 1836 ; 

4° Enfin de la valeur morale de l'établisse-
ment. 

M M. Lcherle, Vendol, Daublaine et Roux ont 
apporté comme fonds social la portion dont 
chacun d'eux était propriétaire dans ladite so-
ciété, qui s'est ainsi composée; M. Daublaine, 
trois neuvièmes, M. Roux, deux neuvièmes et 

M. Vendol, deux neuviènn s. 
Pour autorisation d'insérer, 

CHAMPION. 

lui dûment autorisée, demeurant ensemble a 

Paris, rue Montmartre, 148, 

Et M. Claude STOLZ, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Grenelle-St-Germain, 35, 

A été extrait ce qui suit : 
Il a été formé une société en nom collectif 

entre les parties, pour l'exploitation du com-
merce de broderies et de tous autres objets ac-
cessoires se rattachant au commerce. 

Cette société a été fixée à huit ans et dix mois, 
qui commenceront à courir le 1« mars 183", 
pour finir le 31 décembre 1845. 

Le siège de la société sera à Pans, rue Mont-

martre 148. 
La signature sociale, qui ne pourra être em-

ployée que pour les affaires de la société et la 
gestion de ses affaires appartiendront à chacun 

des associés. 
La raison sociale sera PERUZET et STOLZ. 
Le fonds social sera de 50,000 fr., qui seront 

fournis immédiatement par M. et M m « Peruzet, 
en marchandises, créances et espèces. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur des 
présentes pour les faire publier et insérer, con 
formément à la loi. 

Pour extrait, DURMONT. 

Brevet d'invention, mention fcr*
n
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D'un acte sous signatures privées en date A 
Paris du 20 décembre 1836, enregistré à Paiis 
le 28. 

Entre: 
1° M. David BLAYN, pharmacien, demeu-

rant à Paris, rue du Marché-St-Honoré, 7; 
2» Et MM. GALLAY frères, négocians en vin , 

demeurant à Bordeaux, stipulant par M. Henri 
Gallay, l'un d'eux, ayant la signature sociale, 
de présent à Paris, rue du Marché-St-Honoré, 25; 

A été extrait ce qui suit : 
La société rie fait de compte à demi contractée 

entre les parties pour l'achat et vente devins 
pour Paris, dont le siège était à Paris, rue du 
Marché-St-Honoré, 7, a été dissoute d'un com 
mun accord entre les parties. 

M. B ayn a été nommé liquidateur de cette 
société. 

Pour extrait, DURMONT. 

Une fabrication intelligente n 
faite, l'absence de tous aromaie"en S,"?" Pi-
ment aussi utile qu'agréable- l'érnn^ "n aii -
prix ajoute a leur incontestable supérjoî^

 d
" 

OSMAN IGLOÎÎ 
_e oaume. importe de flnde, doont uTT 

eheur et la beauté, en prévenant le, rid. l! ' 
tffaçant; gu«rit le» boulon,, rougeur. 11,1 

peroie et les laiti répandu, • donne peroie i. r 

nesse nouvelle aux personnes âgées. »• - 1 

y « i 
Uribue 

.en poi 
un bandeau prouveront qu 'il

 n y â
 '.il 0 f 

séré des qualités qu'on lui aitribue . 

grand charme qu'il répandmr chaque v 

BRIE, rue Neuve-des-Mathurins 24 

I 
eu-

lur , 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre l
es 

itùftW#i)DlHE|^ 
Enlève â l'inslani pt nmn. tr,,,;... ' , *** 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive le 1"' février 1837, 
aux criées de Paris, d'une MAISON de produit 
sise à Paris, quai de Jemmapes, 29, rue d'An-
goulême, 29, el rue Folie-Méricourt, 17, esti-
mée 125,000 fr. 

S'adresser, 1° â M« Fagniez, avoué poursui-
vant, rue Neuve-St-Eustache, 36; 

2° A M« René-Guérin, rue de l'Arbre-Sec, 48. 

Enlevé à instant, et pour toujours, la
 i(l 

leur de dent la plus vive el guérit la carte l 
dents gâtées. Chez Billard, pharmacien, rue M 

. i 
struction. 

Jacques-la-Boucherie, 28, prés la place du aï 
elet. 2 fr. le flacon avec l'instruction 

Le prix des insertions est de 1 fr. 25 c. 
la ligne. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du il mort nu.) 

D'un acte sous seing privé dressé à Pari», le 
22 décembre 1836, portant la mention suivante: 
Enregistré à Paris le 28 décembre 1836 fal. 90 
recto, cases 6 el 7, reçu 5 fr. 50 cent, dixième 
compris, signé Boureau, vérificateur. 

Il appert, qu'une société en commandite a été 
formée entre M. le docteur Amédéé LATOUR, 
propriétaire, ex-rédaetcur en chef du Journal 
hebdomadaire du progrès des sciences médi-
cales, et les personnes qui adhéreraient aux 
statuts de la société en prenant des actions. 

Que cette société a pour objet la publication 
à Paris, d'un journal de médecine intitulé : la 
Presse médicale, ancien journal hebdomadaire. 

Que la raison socialu <ie la société est : Société 
de la Presse médicale; et la signature sociale : 

Amédée LATOUR et C". 

Que la durée de la société a été fixée a dix 
années à partir du i« janvier 1837. 

Q
;
ie M. Latour, gérant responsable, a seul la 

signature sociale. 
Et que le fonds social est de 100,000 francs, 

repré enté par quatre cents actions de 250 fr. 
chacune, sur lesquelles soixante appartiennent 
à M. Latour, comme étant la représentation de 
l'apport qu'il fait àladlte société, de la propriété, 
des titres et de la clientelle du journal hebdo-
madaire des sciences médicales ; les 340 ac-
tions de surplu* appartiennent à la société. 

Pour extrait conforme, 
Signé : LATOUR. 

pour finir le 1 er décembre 1842. La raison so-
ciale est MANEILLE et BOUTHERON jeune. 
Chacun des associes a la signature sociale. Le 
siège de la société esta Paris, ru- du Mail, 1. 

Pour extrait, A. GUIBERT. 

Suivant acte passé devant M* Rousseau, no-
taire, à Paris, les 23 et 27 décembre 1836 enre-
gistré, M. Stanislas PROUST, M. Hippolyte- De-
nis PROUST, et M. Arthur-Melchior SUBÉ , 
tous trois négocians commissionnaire en vin, 
ont di sous à partir du 20 décembre 1836, la 
société qu'ils avaient formée entre eux pour 
l'exploitation d'un établissement de commis-
sionnaire en vin, au port de la Râpée, 16, sui 
vaut acte sous seing privé en date du 23 janvier 
1833. MM. Stanislas Proust et Arthur Subé ont 
été chargés de la liquidation de ladite société 

ROUSSEAU. 

ETUDE DE M E VATEL, AVOCAT-AGREE 

7, rue des Fossés-Montmartre. 

D'un acte double sous seing privé, du 25 dé 
cembre 1836, enregistré ; 

Appert : 
La société verbale en participation qui a exis 

té entre M. Sylvain DELACOU père, négociant 
à Ptissac, et M. Prudent .ViOREAU, négociant à 
Paris, rue d'Enghien, 20, pour l'achat et la fa-
brication de salé et fumage, est etdemeuredis 
soûle à compter du 25 décembre courant. 

Pour extrait : VATEL. 

Suivant acte pas'é devant M" Rousseau, no-
taire à Paris, le 23 décembre 1836. 

MM. Arthur - M» lchior SURE, et Stanislas 
PBOUST, tous le- deux négocians commission-
naires, demeurant port .le la Râpée, 16, hors 
Paris, ont formé une société en i ; om collectif 
sou la raiso i sociale Arthur SUBE et Stanislas 
PROUST, pour l'ex, lo'taiion d'un établi se 
m n destiné à la commission en vins, situé 

port de la Râpée hors Pari , 6. 
\ partir du 20 décembre 1836, pour fi ir au 

l'r oclobr de I une des année- 1841, 1844' et 
1847 au cho x d- l'un ou l 'autre des contrac-
tant ' en se prévenant respectivement six moi» 

ÎLa mise sociale de M. Subé s'e t omp-s'e 
d'une tomme de 100,000 l'r., et celle de M. 
Proust u'une somme de 3 ,000 fr., les deux dé-
jà versées dans la caisse de la société. 

ROUSSEAU. 

ÉTUDE DE Me A. GUIBERT , 

avocal-agréé, rue Richelieu, 89. 

D'un acte «o s seings privés fait à Pari» le 
20 décembre 1836, enregistré le.3 1 dudit mois 
pir Chambeit, aux droits rie 5 fr 50 c. 

Entre M. Jea»-Bapii»lt-Théodorc MANEILLE, 
négociant, demeurant à Paris, rue du Mail, 1, 

Et M. Marie-.loseph-Firmin BOUTHERON, 
eommis-négaciant, demeurant à Paris, rue du 

Mail, 1, 
Il appert : 

Qu'il a été formé entre les sonssienés une so-
ciété en nom collectif pour taire le commerce 
des châles. La durée de la société est de six 
années, qui ont commencé le 1« décembre 1836, 

D'un acte sous signatures privées en date a 
Paris, du 26 décembre 1836, enregi<tré à Paris, 
le 58 décembre même année, par Chambert. 
qui a reçu 20 fr. 90 c. , 

Entre M. Jean-Antoine ROBERT-GUYARD, 
négociant, demeurant à Saint-Dizier ( Haute-
Marne), d'une part, 

Et M. Charles-Antoine BAZIN, marchand de 
bois, demeurant à Paris, rue St-Antoine, 22, 

d'autre part, 
U «ppert : 
Qu'il a été établi une société entre les sus-

nommés pour faire le commerce de bois à Al-
fort, près Paris, où est le domicile social ; 

Que la société a été contractée pour six an-
nées, qui commenceront à courir le l« r avril 

prochain; 
Que M. Robert-Guvard signera pour les af-

faires de la société ROBERT GUYARD et O, 
et que M Bazin signera BAZIN et • ; 

Que M. Bazin résidera à Alfort, et se livrera 
aux ach ts sur place, en se concertant, autant 
que possible avec M. Robert-Guyard, à la ven-
te, aux recouvremens et aux écritures ; 

Que M. Robi rt-Guyard, pendant ses séjours 
à Paris, prendra part aux affaires de la société; 

Que la mise de fond* de M. Ro' ert-Guyar i 
dans la société est de 30,0i 0 fr., et qu'elle sera 
effectuée avant le 1" avril en marchandises de 
sciage ; 

Qiie l'apport social de M. Bazin con- istc dans 
siui industrie et sa clientelle ; 

Qu'aucun billet ne pourra être souscrit par 
M. Bazi», et que les réglemen» à terme seront 
faits par M Robert-Guyard en ses billets i 
l'ordre ries vendeurs sous la raison Robert-
Guyard et C; 

Que les affaires de la société pourront s'é 
len re jusq rià une valeur de 100 ,000 fr. de 
marchandises en chantier à Alfort, et ne pour 
ront pas dépasser c-Oe somme, sans que les 
associés se soient entendus par écrit. 

Et que tous pouvoirs si nt onnés an porteur 
de l'un des doubles ou d'ut, extrait dudit acte 
pour le faire publier conformément à la loi et 
remplir les formalités nécessaires. 

Pour extrait, 
FOLSSIER , rue de Cléry, 15. 

Entre les suivans : 
François-Ernest LABBE, rue du Sentier, 9; 

Pierre-Edouard LABBÉ, rue Sainte-Anne, 46 ; 
et Albert-Louis-Frédmc HEDELHOFER, rue 

des Fossés-Montmartre, 6, 
A été convenu ce qui suit : 
La société établie à, Paris, rue du Sentier, 9. 

sous la raison LABBÉ frères et A. HEDELHO-
FER, constituée parade sous signature privée 
l'ait triple à Paris, le 3 avril 1833, enregistré le 
10 avril suivant par le receveur, qui a reçu 5 fr. 
50 c., et dont la durée avait été fixée jusqu'au 

30juin 1837; 
Est d'un commun accord dissoute à compter 

du 31 décembre 1836, et n'existera plus que 
pour sa liquidation. 

Paris, le 28 décembre 1S36. 

AVIS DIVERS. 

On désire traiter d'un NOTARIAT à cinq ou 
six lieues de Paris. On y mettrait de 150 à 200 
mille francs; et d'un greffe dans un rayon de 
quinze à vingt lieues de Château-Thierry. S'a-
dresser à M. Thirion, ancien notaire, rue de 
Grammont, il. 

A VENDRE A L'AMIABLE. 

Une pension de demoiselles , située dans le 
centre de Paris. La pension se compose parti-
culièrement d'externes et de quatorze pension 
naires,la recette brute, vingt-deux millefrancs, 
bénéficit net; garantie par la vendresse, cinq 
mille francs. Prix de la vente, sans le mobilier 
vingt mille francs. On donnera des facilités 
pour une partie du prix. S'adresser à l'étude de 
M« POUMET , rue du Faubourg-Poissonnière, 6 

Chez PI RBON. Pa !»i«-Bov3 

CAFE TORRÉFIE 
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creté; S '-n parfum est délicieux, sa force est 
augmentée du tiers. 

Brevet d'invention. 

Ce looeh, sous forme de PATE, con ient <j
i0 

les rhumes, catharres, asthmes, maladies d, 
poitrine, etc. Pharmacie GALLOT, rneNem-
des-Petits-Champs, 55. 

CORS, DURILLONS, OGNIMS. 
Taffetai gommé pour les guérir radicalement, 

en peu de jours et sans douleur. Chez PAUL 

GAGE, pharmacien, rue de Grenelle-St-(,e r-
main, 13. Il est d'un emploi facile et ne ni 
pas la chaussure. 

TRI BU fn AL DK COMMKKCI. 

ASSEMBLÉES DB CR&1NCIRRS. 

Du samedi 3 1 décembre. 
beurei 

SIROP D'ORANGE ROUGE DE MALTHE 

Pour soirée, 2 fr. et 4 fr. la boutcillle. EX-

CELLENT SIROP DE PUNCH à 3 fr. la bou-
teille. Pharmacie rue du Roule, 11, près celle 
des Prouvaires. 

OBJETS D'ETRENNES. 

CALORIFÈRE PORTATIF 

rie salle à manger et de salle 
e bain, inventé par CHEVA-

LIER , propre à chauffer du 
linge et des assiettes en quel-

ques minutes, et répandre une douce chaleur 
dans l'appartement au moyen d'un peu de cen-
dre rouge. Le prix varie de 20 àx i40 f. Se vend 
chez l'inventeur, r. Montmartre, 140. (Affr.) 

Miellé et C« , commissionnaires, 
reddition de comptes. 

Laurence Asselin , fabricant de 
chapeaux, clôture. 

Wert et Sauphar , ayant fait le 
commerce de tapis, syndicat. 

Bordon, md de bois, id. 
Mousset, nourrisseur , vérifica-

tion. 
Perrin, tapissier, syndicat. 

CLOTURE DBS AFFIRMATIONS. 

Janvier, heures 

Helft fiis aîné, md de nouveau-
tés, le 2 1 

Cailleteau, md épicier, le 4 
Bonneau, md miroitier, le 4 
Chéron, négociant, le * 

D'un acte sou» signatures privées en date du 
18 décembre 1836. fait double et enregistré à 
Paris le 29 du même mois, par Chambert, qui 

a perçu 5 fr. 50 c. 

D'un acte sous signature privée fait triple à 

Paris le 28 décembre 1836, enregistré à Paris le 
29 décembre par le receveur, qui a reçu 5 fr; 

50 cent. 
Entre : 1° M. François-Einest LABBE, rue 

du Sentier 9 ; 
2" Albert-Louis-Frédéric HEDELHOFER , 

rue des Fossés- Montmartre, 6; 
3° Amédée SACROT , rue de la Tixéran-

derie 13. 
Il a été extrait ce qui suit : 

1° 11 est formé entre les susnommés une so-
ciété en nom collectif sous la raison Ernest 
LABBÊ et C', pour l'achat et la vente de tissus 
le colons et autres, ainsi que la consignation el 
la vente par commission rie ces mêmes articles; 

2° La durée de la société sera de six année! 
et six mois, à dater du 1" janvier 1837, jus-

qu 'au 1" juin 1843; 
3° Chacun ries associés aura la signature so-

ciale, qui seule engagera la société, et qui ne 
pourra jamais être ciiip'oyée que pour les be-

soins et affaires de la ociété; 
4° Le siège de la société est fixé à Paris, rue 

du Sentier, !); il pourr i être Iran féré dans un 
autre local du con-culement des parties; 

5» Le fonds social se composera : l°;!e.200,000 
francs, qui seront versés par M. Ernest Labbé ; 
2° du capital de 50,000 fr. actuellement en pro-
priété et au compte de M. Albert Helelhol'er, 
et du capital rie 50,000 fr. actuellement en pro-
priété et au compte de M. Amédée Sacrot. 

Pour extrait : 
Ern. LABBÉ , Alb. HEIDELHOFER, A»SACROT. 

ÉTUDE DE M" DURMONT, AGRÉÉ, 

Rue Fivienne, 8. 

D'un acte sous signature privée fait double à 

Paris le 20 décembre 1836, enregistré le 29 du 
même mois par Chambert, qui a reçu 15 f. 10 c. 

Entre M. Jean-Baptiste PERUZET et dame 

'Victoirc-Aglaée FONTAINE, son épouse, de 

n ËSgJ aison connue pour son grand 
SE ssortiment , complet et varié , 
S 533 elatif à l'élégante papeterie, 

w—infinité d'estampilles nouvelles; 
rnemens divers aux papiers, 
ouveaux pains à cacheter camés. 

GUERISON 
DES MALADIFS SECRÈTES, 

Récentes, anciennes ou dégénérées, 

Far la Méthode du D' CH. ALBERT 
Médecin de 1s Faculté de Parif, miltre en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux , professeur de médecine 
et de botanique, breveté du gouvernement , honoré 
de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authenti-
ques obtenues par cette méthode sur une 
foule de malades abandonnés comme incu-
rables , sont des preuves non équivoques 
de sa supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ee jour. 

Le traitement est peu dispendieux, facile 
à suivre en seeret ou en voyage, et sans au-
cun dérangement : il s'administre avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Consultations gratuites tous tes jours, 
depuis 8 h. du matin jusqu'à 8 h. du soif, 

r. Montorgueil, 21, à Paris 
et pu correspondance. (Affranchir). 

DÉCÈS DU 27 DÉCEMBRE. 
M. Vallon, r. Saint-Marc, 9. — M"' MasboM 

du Faubourg Montmartre, 58. — ■• ' 
boust ,r. «u Faubourg-Saint-Uems, 
Mmc V« Caillé, née Tribou, r. des \ieui

:
A»-

gustins, 51. — M"" V« Lemâle, née Camn, r 
des Prêcheurs, 21. — M. Bertheau, r. «■ 
Arcis, 9. — M. Poyard, r. Beaubourg, 
M»« Monpoix, r. de la Calandre, 19-- ■ 
V'Périnat, née Derecq, r. du Bac, M 

M»« V Ruelle, née Leroy, r. de V««P ; 
136. — M™' V< Michel, r. rie Sevrés. » 
M™' Dequen, place Saint-André-4e*-*r"' 
— M. Burine, r. St-Jacquos, Ï67. 

Du 28 décembre- . 
M»« V' Badarous, r. Neuve-des-Matbunw^ 

— M»« Mabille, r. de Ponthieu,6. - » _ 
Viquesne, née Bellier, r. rie Choiseu , 
H. Quesnot, r. du Faubourg- M ont»»"" 
— M. Massue, r. de la Corderie, 
cambe, r. de la Boule-Rouge, 7 Tf',i,||itii. 

des Vieux -Augusiins, 60. »™^
t
 ,

f
 ̂  

2à.-
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PH. COLBEET 
La pharmacie L'oibei 1 est le premier établis-

sement de la capitale pour le traitement végé-
tal dépuratif des maladies secrètes et des 
dartres, et toutes àcretés du sang, annoncées 
par des douleurs, taches et boutons à la peau. 
— Consul!, médicales gratuites , de 10 h. a 2 h. 
galerie Colbert. Entrée partie, rue Vivienne, 4. 
Traitement par correspondance. 

> % comptant .. 
— Fin courant. .. 
3 % comptant ... 
— Fin courant.. •• 
R.deNapl.cump.!97 

— Fin courant.... 97 

1" c. I Pjj_ 

107 70 I "7 
107 901107 
78 70 78 

75 79 
_ 97 
20 97 

7» 

Bons du Très... 
Act.dela Banq. 
Obi. de la Ville-
4 Canaux. . . . 
Caisse hypoth.. 

2310 — 
1208 75 
1205 — 
795 — 

""SB . 

Empr. be^: 

Bnregiiîré à Paris, la 

Reçu «n franc iix cw<^«. 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUsnEE ET C', RUE DU MAIL, 5. 
Vu pu le maire da î« an 

■wlégilitatiHi de U lienatare b&vn, P<u 

r. des Vieux-Auguslins, 24. — M 
nié, née Deprcsle , r. Poissonnière . ^ 
M. Dupuy, r. Saint-Germam-I Auiw 
— M. Pacquement, rue Croix-or-

 1(Ji 
Champs, 37. — M»" V Jérôme, née

 j([ 

r. Saint-Denis, 2i7.- u. Vialaae
 Vf

.. 

r. Bout bon-Villeneuve, 33- ~" "' c.jn[ M"' 
cier, née Andr.1 , r du Faubourg-*' ^ 
tin, 49. M— Emery, née Onlro!- '

 u
 ji-

Maur, 116. — 11"' Dupley, "^J^i. f 
Denis, 178. — M»' Lclot, «ee °

 r
 sil»l-

Fontaine-au-Roi, 51. — M- Msne ' 
Paul, 27. ______ —-"^ 

OÉCE'dOhE. 


